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AL-HAQ

Les organisations de dA©fense des droits de 1a??homme se fAGlicitent des
observations finales du ComitA© des Nations Unies pour 1a??A®limination de la
discrimination raciale sur la SA©grA©gation raciale et 1a??apartheid des deux
cA'tAOs de la ligne verte
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DA®©claration commune

Al-Haq a?7? Droit au service de l1a??A2tre humain

BADIL Centre de ressources pour la rA@sidence des Palestiniens et les droits des rA©fugiA©s
Centre palestinien pour les droits humains

Centre Al Mezan pour les droits humains

Association Addameer pour le soutien aux prisonniers et les droits humains

Adalah 4?7 Centre juridique pour les droits de la minoritA© arabe en IsraA«l

Coalition civile pour les droits palestiniens A JA©rusalem

Institut du Caire pour les Etudes sur les droits humains

Coalition Internationale de 1a??Habitat 42?2 RAG©seau pour les droits A 14??habitat et A la terre
20 dA©cembre 2019

Les organisations pour la dA©fense des droits humains, palestiniennes, rA©gionales et internationales
saluent la??adoption, vendredi 12 dA©cembre 2019, par le ComitA© des Nations Unies (UN) sur
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la??Aclimination de la discrimination raciale (dA©signA®© ci-aprA’s comme le CERD, ou A« le
ComitA© A») de ses Observations finales sur IsraA«l qui mettent en lumiA're, pour la premiAre fois,
les politiques israA©liennes et ses pratiques de sA©grA©gation raciale et da??apartheid vis-A -vis du
peuple palestinien des deux cA'tA©s de la ligne verte. PubliA©es aprA’s examen da??Isral«l par le
ComitA®© lors de sa 100e session les 4 et 5 dA©cembre 2019 A GenA've, ces observations finales
reflA"tent la??engagement actif des organisations de la sociAGtA®© civile palestinienne, rA©gionale et
internationale dans le processus da??examen.

Avant cet examen, nos organisations ont soumis plusieurs rapports au ComitA©, y compris un rapport
commun de 60 pages soumis par Al-Haqg, BADIL, le Centre palestinien pour les droits humains
(PCHR), le Centre Al Mezan pour les droits humains, Addameer, la Coalition civile pour les droits
palestiniens A JA©rusalem (CCPRJ), 1a??Institut du Caire pour les Etudes sur les droits humains
(CIHRS), et la Coalition Internationale de 1a??Habitat 4?? RA©seau pour les droits A 1a??habitat et A
la terre (HIC-HLRN), rapport qui dA®taille la crA©ation par IsraA«l da??un rA©gime institutionalisA©
de domination raciale et da??oppression systA©matiques sur le peuple palestinien dans son ensemble,
ce qui A©quivaut au crime de 1a??apartheid, en violation de 1a??article 3 de la Convention
internationale pour 1a??AcClimination de toutes les formes de discrimination raciale (dA©signA©e ci-
aprA’s comme A« la Convention A»).

Dans une dA©claration commune au ComitA© le 2 dA©cembre 2019, les organisations ont arguA©
que, depuis la Nakba de 1948, IsraA«l a instituA© une sACrie de lois discriminatoires, de politiques et
de pratiques qui forment le fondement de son rA©gime institutionalisA© de domination raciale et
da??oppression sur le peuple palestinien. En consA©quence, les groupes ont pressA© le CERD
da??examiner la politique israA©lienne envers le peuple palestinien dans son ensemble, AGtape vers
la??Aclimination de la fragmentation politique, juridique et gA©ographique imposA©e au peuple
palestinien et qui AGtaye le rA©gime da??apartheid da??IsraA«l.

En consA©quence de nos requAdtes, le ComitA© a adoptA®© plusieurs recommandations importantes
reconnaissant les politiques et les pratiques de sA©grA©gation raciale et da??apartheid da??IsraA«l
vis-A -vis du peuple palestinien des deux cA'tA©s de la Ligne verte, et incitant IsraA«l A veiller A ce
que ses politiques et ses pratiques A« ne soient pas discriminatoires, intentionnellement ou par leurs
effets, envers les citoyens palestiniens da??IsraA«l [et] les Palestiniens des territoires palestiniens
occupA©s A» (paragraphe 3 des observations finales). De plus, le ComitA© a appelA© IsraA«l A
respecter ses obligations envers le peuple palestinien dans les territoires palestiniens occupA®©s, de
bonne foi et A« en accord avec la lettre et 1a??esprit de la Convention et du droit international A»
(paragraphes 9-10).

Domination raciale et oppression structurales et institutionalisA©es

Dans ses Observations finales, le ComitA© a soulignA® la discrimination raciale structurale et
institutionalisA©e contre le peuple palestinien des deux cA'tA©s de la Ligne verte, remarquant qua??
A« aucune mesure gA©nAGrale pour 1a??ACgalitA© et la prohibition de la discrimination raciale A»
na??est inscrite dans les Lois fondamentales de 1a??A®tat partie (paragraphe 11), tout en exprimant
des inquiA©tudes quant A A« la??effet discriminatoire de la Loi fondamentale : IsraA«| 4?? AGtat-
nation du peuple juif (2018) A», qui stipule que le droit A 1a??auto-dA©termination est A« propre au
peuple juif A», qui rAGtrograde le statut de la langue arabe, et qui AGIA ve le statut des colonies juives
A« comme AGtant de valeur nationale A» (paragraphe 13).
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En consA©quence et conformA©ment aux appels de la sociAGtA®© civile, le ComitA© a demandA© A
IsraA«l de rendre la Loi fondamentale de 14??A®tat-nation juif conforme A la Convention, qui
rA©affirme que A« tous les peuples ont le droit de dA©terminer librement leur statut politique A»
(paragraphe 14) et a incitA© IsraA«l A A« assurer un traitement A©gal A toutes les personnes des
territoires sous leur contrA’le effectif et sujets A leur juridiction a?! [et] A amender ou A rA©voquer
toute I1A©gislation qui ne se conforme pas au principe de non-discrimination A» (paragraphe 16). Cette
recommandation a AOtA© soulignA©e comme AGtant da??une importance particuliAre et exigeant un
suivi dans la??examen A venir de 1a??A0tat (paragraphe 55).

Le ComitA© a soulignA®© de plus que les Palestiniens continuent A Adtre confrontA©s A une
discrimination raciale structurelle, y compris par A« des limitations dans la jouissance de leur droit au
travail A», en AGtant A« concentrA©s dans le secteur des bas salaires A», qua??ils ont un A« mauvais
Actat de santA©, de maniA're disproportionnA©e a?! y compris une espA©rance de vie plus courte et
un plus haut taux de mortalitA®© infantile A» (paragraphes 38(b) et (c)), et qua??ils sont confrontA©s A
des taux da??abandon A©levA©s [dans les AGtudes] avec des A« A©carts significatifs des rA@sultats
scolaires entre ACtudiants arabes et AGtudiants juifs, ainsi qua??A une pA®©nurie de salles de classes
et da??A©coles maternelles A» (paragraphe 38(a)) Par consA@quent le ComitA© a appelA© IsraA«l

A A« prendre des mesures effectives pour amA®liorer la qualitA© de 1a??A©ducation offerte aux
Actudiants arabes afin da??amA®liorer leurs rA©sultats universitaires (paragraphe 39(a)) et A A«
prendre des mesures concrA“tes pour amA®liorer 1a??A0tat de santA© des Palestiniens et des
BA©douins A» (paragraphe 39 (c)).

Discours de haine raciste et incitation A la haine raciale

Continuant A rA©pondre aux inquiAG©tudes de la sociAGtA®© civile en ce qui concerne le discours de
haine raciste et |a??incitation A la haine raciale, le ComitA© a exprimA®© sa prA©occupation vis-A -vis
de A« la vague de discours de haine raciste dans les discours publics, en particulier par des agents
publics, des dirigeants politiques et religieux, dans certains organes de presse et dans les programmes
et manuels scolaires (paragraphe 26 (a)). Le ComitA© a aussi soulignA© A« la prolifACration des actes
racistes et xA©nophobes A» contre les Palestiniens, dont les violences des colons (paragraphes 26(b)
et 42(c))). Par consA©quent, le ComitA®© a incitA© IsraA«l A A« intensifier ses efforts pour contrer et
endiguer la vague de racisme et de xA©nophobie dans le discours public, en particulier en condamnant
fermement toutes les dA©clarations racistes et xA©nophobes da??agents publics ou de dirigeants
politiques et religieux, ainsi que des personalitA®©s des mA®©dias, et en implA©mentant des mesures
appropriA©es pour combattre la prolifA©ration da??actes et de manifestations de racisme A», en plus
da??enlever A« des programmes et des manuels scolaires tous les commentaires et toutes les images
dA©sobligeants perpA©tuant les prA©jugA®©s et la haine A» (paragraphe 27(a)). Cette
recommandation a AOtA© soulignA©e comme A©tant da??une importance particuliA re, exigeant un
suivi dAGtaillA®© da??IsraA«l dans son prochain examen (paragraphe 55).

Lois, politiques et pratiques enracinant la fragmentation du peuple palestinien

Le ComitA®© a aussi exprimA®© son inquiA©tude quant au maintien des lois, des politiques et des
pratiques israA©liennes qui discriminent et fragmentent le peuple palestinien (paragraphe 15). En
particulier, le ComitA© sa??est dit A« inquiet de 1a??adoption de 1a??amendement no. 30 de 2018 de
la loi JA©JA discriminatoire de 1a??EntrA©e en IsraA«l (1952), qui offre au ministAre de
la??IntA©rieur israAClien une A« grande latitude pour rA©silier le permis de rA©sidence permanente

Page 3
Agence MA®©dia Palestine



AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

des Palestiniens vivant A JA©rusalem-Est A» (paragraphe 15). Le ComitA© a aussi notA®© les lois de
rapprochement familial discriminatoires da??IsraA«l, exprimant de profondes inquiA©tudes A« sur les
restrictions disproportionnA©es et dA©favorables imposA©es par la loi de citoyennetA®© et
da??entrA©e en IsraA«l (disposition temporaire), qui suspend la possibilitA©, A certaines rares
exceptions prA’s, du rapprochement familial des citoyens israA®©liens ou des rA©sidents de
JA©rusalem-Est avec leurs conjoints palestiniens vivant en Cisjordanie ou dans la Bande de Gaza A»
(paragraphe 24). Le ComitA© a donc recommandA®© qua’?’7lsraA«| A« rA©examine sa IA©gislation de
maniAre A garantlr le respect des principes da??A©galitA©, de non-discrimination et de
proportionalitA©, et A faciliter en outre le rapprochement familial de tous les citoyens et de tous les
rA©sidents permanents de 1a??A0tat partie A» (paragraphe 25).

Comme indiquA© au ComitA®, IsraA«l a imposA®© des restrictions draconiennes A la libertA© de
mouvement et de rA©sidence dans les territoires palestiniens occupA®©s et au-delA de la Ligne verte,
impactant SA©vA rement les droits du peuple palestinien A une vie familiale, A la libertA© de choix de
leur rA@sidence et de leurs conjoints et A un logement adA©quat. Ces politiques et ces pratiques ont
jouA®© un rA’le important dans la fragmentation du peuple et du territoire palestiniens et ont fait en sorte
que les Palestiniens de diffAGrentes zones gA©ographiques soient incapables de se rencontrer, de se
rA©unir, de vivre ensemble, de partager la pratique de leur culture et da??exercer leurs droits collectifs,
y compris leur droit A 1a??autodAGtermination et A la souverainetA© permanente sur les ressources
naturelles, enracinant ainsi le rA©gime da??apartheid da??IsraA«l.

Droits A la propriA©tA©, A laterre et A da??autres ressources naturelles

Le ComitA© a aussi appelA© IsraA«l A veiller aux droits du peuple palestinien sur la terre, la
propriAGtA© et A leur souverainetA®© sur les ressources naturelles, et A revoir sa planification
discriminatoire et ses lois da??urbanisme des deux cAtA©s de la Ligne verte, exprimant son
inquiA©tude A propos des dA©molitions persistantes de maisons dans le NA©guev et en Cisjordanie,
y compris dans JA©rusalem-Est, qui mA"'nent au dA©placement et A la dA©possession du peuple
autochtone palestinien. En particulier, le ComitA© a appelA© IsraA«l A A« prendre toutes les mesures
nA©cessaires pour 4?' stopper les dA©molitions de maisons et 1a??A®viction du peuple bA©douin de
ses foyers et de ses terres ancestrales A» (paragraphe 29), incitant aussi 1a??A®Gtat partie A un suivi
de 1a??implA©mentation de cette recommandation dans un dA®lai da??un an (paragraphe 54).
Rappelant 1a??illA©galitA© des colonies israA®liennes en territoire palestinien occupA®© et dans le
Golan syrien occupA®©, le ComitA© sa??est aussi A« inquiAGtA® de la confiscation et de
la??expropriation continuelles des terres palestiniennes [et] des restrictions continuelles sur 1a??accA’s
a?! aux ressources naturelles, entre autres aux terres agricoles et A |a??approvisionnement adA©quat
en eau A» (paragraphe 42), et il a insistA© sur le fait que les colonies israACliennes A« ne sont pas
seulement illA©gales selon le droit international, mais sont un obstacle A la jouissance des droits
humains de la population entiA're, sans distinction quant A 1a??origine nationale ou ethnique A»
(paragraphe 4).

Le ComitA© a aussi exprimA®© ses inquiAGtudes sur A« le statut peu clair et les activitA©s de certaines
entitA©s quasi-gouvernementales qui exercent des fonctions dA©cisionnelles spA©cifiques sans faire
partie de la structure exA©cutive A» (paragraphe 17), telles que 1a??0rganisation sioniste mondiale
(WZO0), 1a??Agence juive (JA), et le Fonds national juif (JNF), qui bA©nA®ficient da??un agrA©ment
pour exercer une discrimination matA®rielle contre les personnes non-juives. Par consA©quent, le
ComitA© a recommandA®© qua??IsraA«l A« garantisse que toutes les institutions exerA8ant des
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fonctions gouvernementales respectent pleinement les obligations internationales I1A©gales de
la??Actat partie et soient responsables sur un pied da??A©galitA© avec les autres corps

exA©cutifs A» (paragraphe 18(b)). Le ComitA© a en outre appelA© IsraA«l A fournir de
la??information et un suivi, dans un dA©lai da??un an, sur 1a??implA©mentation de cette
recommandation (paragraphe 54). Dans une dA©claration commune au ComitA®©, les organisations de
dA®©fense des droits humains ont soulignA®© le rA’le historique que les institutions sionistes para-
Actatiques da??IsraA«l ont jouA© pour empAécher le peuple palestinien autochtone des deux cA"tA©s
de la Ligne verte da??accA©der A , ou da??exercer un contrA’le sur, leurs moyens de subsistance, en
exploitant et en dAGtournant les ressources naturelles palestiniennes au bA©nAGfice des colons juifs
israACliens.

SA©grA©gation raciale et apartheid des deux cA'tA©s de la Ligne verte

A la lumiAre de ce qui prA©cA de et comme rA©sultat de la??engagement de la sociAGtA® civile
avec le ComitA©, le CERD a reconnu, pour la premiA’re fois, que les politiques et les pratiques
israA©liennes A©quivalent A une sA©grA©gation raciale et A un apartheid des deux cA'tAGs de la
Ligne verte, arguant que A« la sociA©tA© israA©lienne continue A Adtre sSAOgrA©guA©e, en
maintenant des zones juives et non-juives, en incluant deux systA'mes da??A©ducation avec des
conditions inA©gales, ainsi que des municipalitA©s sAGparA©es. Le ComitA© est particuliA rement
inquiet de la latitude complA'te et persistante des comitA©s da??admission pour rejeter des postulants
estimA©s A« inappropriA©s pour la vie sociale de la communautA© A» (paragraphe 21). Les comitA©s
da??admission sont parmi les principaux outils utilisA©s pour exclure les citoyens palestiniens de la
possession et de |a??utilisation des terres, avec les autoritA©s statutaires et les politiques des
institutions sionistes [1].

A 1a??intACrieur des territoires palestiniens occupA©s, le ComitA© demeure inquiet A« des
consA©quences des politiques et des pratiques A©quivalentes A de la sSA©grA©gation, comme
la??existence a?! de deux systA'mes juridiques et da??un ensemble da??institutions entiA rement
sA©parA©es pour les communautA©s juives des colonies illA©gales da??une part et les populations
palestiniennes vivant dans des villes et des villages palestiniens da??autre part A». Le ComitA© est
aussi A« consternA© par le caractA're hermA®tique de la sA©paration des deux groupes qui vivent sur
le mA@me territoire mais ne jouissent ni da??un usage A©gal des routes et de 1a??infrastructure, ni
da??un accA’'s A©gal aux services de base, aux terres et aux ressources en eau A». Comme
soulignA®© par le ComitA©, A« cette sAGparation est matACrialisA©e par l1a??implA©mentation
da??une combinaison complexe de restrictions de mouvement incluant le Mur, les colonies, les
barrages routiers, les checkpoints militaires, 1a??obligation da??utiliser des routes sA©parA®©es et un
rA©gime de permis qui impacte nA©gativement la population palestinienne A», et elle A©quivaut A

des politiques et des pratiques de sA©grA©gation raciale et da??apartheid, en violation de la??article 3
de la Convention (paragraphe 22).

Par consA©quent, le ComitA© a rappelA© A« sa recommandation gA©nACrale 19 (1995) concernant
la prA©vention, la prohibition et [a??A©radication de toutes les politiques et pratiques de
sA©grA©gation raciale et da??apartheid, et a incitA© vivement 1a??ACtat partie A appliquer
intA©gralement 1a??article 3 de la Convention pour A©radiquer toutes les formes de sA©grA©gation
entre communautA©s juives et non-juives et toutes les politiques et pratiques analogues qui affectent
sA©vA rement et de maniA're disproportionnA®©e la population palestinienne dans IsraA«l mA2me et
dans les Territoires palestiniens occupA©s A» (paragraphe 23). Le ComitA© a aussi soulignA© que
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cette recommandation A®tait da??une importance particuliA're et a appelA© 1a??A0tat partie A fournir
dans son prochain rapport pA©riodique une information dA©taillA©e sur les mesures concrA'tes prises
pour assurer son implA©mentation (paragraphe 55).

Fermeture de Gaza et blocus comme politique de discrimination raciale, de sA©grA©gation et
da??apartheid

Pour la premiA’re fois, le CERD a aussi soulignA®© que la clA’ture prolongA©e de la Bande de Gaza
par IsraA«l, depuis 12 ans, qui A« continue A violer le droit A la libertA© de mouvement, la??accA’s
aux services de base, particuliA'rement au services de soin A» et A« entrave la capacitA© A
accA©der A de 1a??eau potable en toute sAOcuritA© A» (paragraphe 44), ACtait incompatible avec
la??article 3 de la Convention sur les politiques et les pratiques de sA©grA©gation raciale et
da??apartheid. Par consA©quent, le CompitA© a incitA© IsraA«l A A« rA®viser sa politique de blocus
et, en urgence, A permettre et A faciliter la reconstruction des maisons et des infrastructures civiles, A
garantir la??accA’s A 1a??assistance humanitaire urgente nA©cessaire ainsi que le droit A la libertA©
de mouvement, au logement, A 1a??A©ducation, aux soins, A 1a??eau et A 14??assainissement, en
conformitA© avec la Convention A» (paragraphe 45).

Dans la soumission commune au ComitA© avant 1a??examen da??IsraA«l, nos organisations ont
soulignA®© la fermeture illA©gale par IsraA«l de la Bande de Gaza, qui AOquivaut A une punition
collective illA©gale, comme partie intA©grante de la fragmentation par IsraA«l du peuple palestinien,
arguant que les politiques et les pratiques discriminatoires da??IsraA«l A Gaza sont commises avec
la??intention de maintenir son rA©gime institutionalisA© de domination raciale systA©matique,
da??oppression et de persA©cution du peuple palestinien. Par consA©quent, nous avons incitA© le
ComitA® A A« demander qua??IsraA«l mette fin A la fermeture persistante de Gaza et IA"ve son
blocus, avec effet immA®©diat 4?2 et A reconnaA®tre que les politiques et les pratiques
discriminatoires da??IsraA«l A©quivalentes au crime da??apartheid, ont JA©jA rendu la Bande de
Gaza inhabitable et violent le spectre complet des droits dus au peuple palestinien A», en violation de
|&??article 3 de la Convention.

A la lumiA're de ce qui prA©cA’de, nos organisations saluent les observations finales du CERD et ses
analyses des politiques et des pratiques de sA©grA©gation raciale et da??apartheid da??IsraA«l vis-
A -vis du peuple palestinien des deux cA'tA©s de la Ligne verte, en tant qua??A0tape vers
la??Aclimination de la fragmentation imposA®©e par IsraA«l. Nous demandons instamment aux AGtats
tiers de prendre des mesures effectives pour garantir 1a??implA©mentation des Observations finales
du ComitA®©, pour mettre fin A la situation illA©gale crA©A©e en consA©quence du rA©gime
da??apartheid da??IsraA«l vis-A -vis du peuple palestinien dans son ensemble, des deux cA'tAGOs de
la Ligne verte et en tant que rA©fugiAC©s et exilA©s A 1a??AGtranger, et pour appeler A une enquAdte
indA©pendante, impartiale et transparente de la Cour pA©nale internationale sur la situation en
Palestine afin de garantir justice et reddition de comptes pour les violations A©tendues et
systA©matiques des droits humains, dont des suspicions de crimes, commises contre le peuple
palestinien.

Trad. CG pour Agence Media Palestine
a??a??4a??a??a??a??a??a?7?a??a?7?-

[1] Voir Adalah, Reply to List of Themes in relation to the combined seventeenth to nineteenth periodic
reports of Israel [RA©ponse A la Liste de thA mes en relation avec les dix-septiA'me au dix-neuviA'me
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rapports pA©riodiques combinA©s da??IsraA«l], 31 octobre 2019, page 4, disponible A :
https://www.adalah.org/uploads/uploads/Adalah CERD Report LOT 311019.pdf.

date crA©A®©e
2019/12/24
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